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Google toujours sous les feux de la Commission europA©enne
Description

Observations sur les Communications des griefs dela Commission europA©enne du 14 juillet 2016.

Les enquA®es de la Commission europA©enne sur les activitA©s de Google sont A [3€™image des
activitA©s de celle-ciA : diversifiA©es. LaE™entreprise amA©ricaine est en effet soupASonnA©e
daE™abus de position dominante A de multiples niveaux, A travers la mutuaisation de ses diff A©rents
services, QUAE™il sAE™agisse du rA©fA©rencement et des comparateurs des prix (voir La rem nA°36, p.58
) ou encore des licences imposant la prA®©installation d&€™applications sur des smartphones, ains que les
accords antifragmentation relatifs au systA“me Android (voir La remnA°38-39, p.25).

Deux nouvelles communications des griefsA ont AOtA© A©mises par la Commission le 14 juillet 2016. La
premiAre porte A nouveau sur les services de comparaison des prix et leur rA©fA©rencement. La
Commission estimait que 1&€™entreprise avait favorisA© son propre comparateur dans les rA©sultats de
recherche, au dA©triment de celui de ses concurrents. Les rA©ponses apportA©es par Google ont AOtA©
jugA©es insatisfaisantes, et de nouveaux A©IA©ments semblent confirmer les alA©gations de la
Commission sur un A©ventuel abus de position dominante. La seconde est relative A 18€™affichage de
publicitA©s contextuelles A©manant de concurrents de Google sur des sites tiers, qui utilisent notamment
AdSense. De la mA@me faA8on, Ié€TMentreprise aurait favorisA© ses propres services et contenus, en
profitant de sa position de leader sur le marchA© de la publicitA© contextuelle en ligne pourA A«
maximiser le trafic vers ses propres sites web A». Google devra donc rA©pondre A nouveau A ces
affirmations qui confortent la Commission europA©enne dans les soupA §ons quaE™elleaA son A©gard.

Lesgriefsrelatifs au serviceA de comparaison des prix

La communication relative aux comparateurs de prix reprend des A©IA©ments soulevA©s par la
Commission dans une prA©cA©dente communication, A©mise le 15 avril 20151,

Les activitA©s de Google sont dA©ployA©es dans des domaines et des marchA©s diffAOrents, le
principal A©tant celui de la recherche gA©nACrale en ligne. 1| nA&€™empA&che toutefois queA ses services
sont interdA©pendants et complA©mentaires, ce qui permet A 1&€™entreprise de favoriser les siens au
dA®triment de ceux de ses concurrents. Tel est le cas pour les comparateurs de prix, qui sont accessibles
A viaA le moteur de recherche gA©nACrale et qui permettent aux consommateurs de comparer les prix de
diffA@rents vendeurs sur les mA2mes produits.A Par de multiples moyens, Google aurait favorisA© son
propre service, Google Shopping, dans les rA©sultats des requAdes des internautes. Ce comparateur aurait
AOtA©® systA©matiquement prA©sentA© dans une position favorable, A 1&€™inverse de ses
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prA©cA©dentes versions, car il NAE™A®Gtait pas soumis au systA 'me de pA©nalitA©s mis en A“uvre par
le moteur de recherche, lequel peut affecter le classement des services recherchA©s en fonction de leur
niveau de performance.

Les concurrents se trouvaient donc A©vincA©s, et leur visibilitA© AGtait rA©duite A 1286€™A©gard des
consommateurs. Ca&€™est pourquoi la Commission avait estimA© que Google devait appliquer une
A©galitA© de traitement entre son comparateur et ceux de ses concurrents. La nouvelle communication
maintient ces affirmations et A©carte |&€™argument selon lequel les services de comparaison des prix
appartiendraient A un marchA© dA©pendant de celui des plates-formes de vente en ligne. La Commission
continue da€™affirmer que ce sont des marchA©s distincts, et elle gjoute que sa position serait identique,
mA3ame s ce nAE™AOtait pas le cas.

Il sAE™agit donc da€™une nouvelle A©tape dans une procA©dure contentieuse qui ne cesse de se
prA©ciser et qui marque, comme 1&€™ont relevA© certains auteurs, 12€™A©chec d&€™une procA©dure
nA©gociA©e qui aurait paru plus adaptA©e A |a spAOcificitA© de ces services en ligne, qui sont pour la
plupart gratuits?.

Lesgriefsrelatifsau service AdSense

L a seconde communication porte sur un A©ventuel abus de position dominante de Google sur le marchA©
delapublicitA© contextuelle en ligne.

Les griefs portent ici sur [&E™utilisation de la plate-forme AdSense. Celle-ci permet d&€™afficher des
publicitA©s contextuelles sur des sites tiers A©quipA©s de moteurs de recherche. Les publicitA©s sont le
plus souvent des liens sponsorisA©s, provenant de campagnes Adwords. Elles sont bien sA»r ciblA©es en
fonction des mots clA©s entrA©s par 1&€™internaute. A€ chaque clic sur 12€™une de ces publicitAOs,
Google et |e site tiers perA8oivent une commission. Ce partage des revenus lIA©s A 1a€™intermA©diation
publicitaire se fonde sur des accords passA©s avec les sites partenaires. Google A©tant A©galement en
position dominante sur ce marchA®©, il lui est aisA© de crA©er et de renforcer des liens exclusifs avec les
sites web A travers ce service, notamment ceux, peu connus, dont le trafic est particuliA rement
dA©pendant du moteur de recherche3. Aussi des risques d&€™abus ont-ils AOtA© mis au jour par la
Commission europA©enne.

Des conditions particuliA res auraient en effet AOtA© imposA©es aux Sites partenaires dans les accords
prA©citA©s, dansA le but da&€™exclure les publicitA©s contextuelles A©@manant de concurrents. Si les
pratiques de Google ont pu A©voluer sur ce point, elles ne sont toujours pas satisfaisantes aux yeux de la
Commission. L&E™exclusivitA©, qui AOtait exigA©e pendant un temps, a ainsi AOtA© abandonnA©e
pour des conditions qui ne sont QUAE™A peine plus souples. Google se rA©serverait en effet le droit
daE™autoriser |2€™affichage de publicitA©s concurrentes sur les sites partenaires, tout en le soumettant A

des restrictions. Un nombre minimum de publicitA©s issues de Google devrait ainsi A%re acceptA© par le
site tiers. Celui-ci doit en outre leur rA©@server le meilleur positionnement dans les rA©sultats de recherche.
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Enfin, les publicitA©s concurrentes ne sauraient figurer au-dessus ou A cAtA© de celles qui sont
gA©NAGrA©es par AdSense. Comme pour le service de comparaison des prix, ces pratiques auraient
rA©duit artificiellement le choix proposA© aux internautes et entravA© [8€™accA”'s des concurrents au
marchA© de 1&€™intermA©diation publicitaire. Celui-ci est d&€™autant plus important qUAE™il contribue
au dA©veloppement de services innovants, en les faisant connaA®tre d&€™un public nouveau.

Bien que Google ait laissA© entendre que de nouveaux assouplissements seraient prA©vus dans |es accords
passA©s avec les sites tiers, la Commission a quand mA2me exigA© une rA©ponse dans les dix semaines
suivant cette communication des griefs.

Per spectives russes

Les dAG©boires juridiques et judiciaires de Google ne sont pas limitA©s au marchA© europA©en. Outre les
A%otats-Unis d&E€E™AmMAOrique et le Canada, céE™est en Russie que |&€™entreprise californienne a perdu
une bataille importante (voir La remnA°36, p.58).

Le 11 aoA»t 2016, une cour d&€™appel aainsi confirmA© la condamnation A une amende de 438 millions
de roubles (6 millions d&€™euros) infligA©e A Google en premiA’re instance, pour abus de position
dominante sur le marchA© des systA"mes daE™exploitation pour smartphonesA Les pratiques
sanctionnA©es par la juridiction russe sont en grande partie les mA@mes que celles relevA©es par la
Commission europA©enne dans sa communication des griefs du 20 avril 2016. 1l est ainsi reprochA© A
Google da€™avoir imposA© la prA®©instalation de certaines de ses applications sur les smartphones
A©quipA©s de son systA"me da€E™exploitation Android. Le moteur de recherche Search aurait ainsi
AOtA® installA© par dAO©faut sur tous les appareils en cause, confortant A cet A©gard la position
dominante de Google. Les concurrents tout autant que les utilisateurs en seraient affectA©s. Les premiers se
verraient restreindre 186™accA"'s au marchA© de smartphones qui sont normalement compatibles avec des
applications tierces. Les seconds y perdraient quantitativement, A travers la rA©duction du choix entre
diff A©rents services, et quaitativement, en ne pouvant accA©der A des services innovants ou plus
performants.

Une fois encore, la complA©@mentaritA© et la mutualisation des programmes de Google lui permettent de
verrouiller plusieurs marchA©s A la fois, ce qui a pour effet da€™exclure un certain nombre de
concurrents rA©els ou potentiels.
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